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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION 

D’UN ORDINATEUR DESTINÉ AU SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION 

Entre les soussignés : 

La commune d’ANSE, 

dont le siège est situé 55 Place du Général de Gaulle – 69480 ANSE 

Représentée par son Maire, Monsieur Daniel POMERET dûment habilité par délibération du Conseil 

municipal en date du ……………………, ci-après dénommée « la commune propriétaire », 

D’une part, 

Et 

La commune d’AMBÉRIEUX-D’AZERGUES, 

dont le siège est situé 42, rue de la Mairie – 69480 AMBERIEUX D’AZERGUES 

Représentée par son Maire, Madame Nathalie FAYE dûment habilitée par délibération du Conseil 

municipal en date du ……………………, ci-après dénommée « la commune bénéficiaire », 

D’autre part, 

 

PRÉAMBULE 

Vu les articles L.5111-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales relatifs à la 

coopération entre collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté préfectoral n°69-2025-09-02-00003 en date du 2 septembre 2025 portant autorisation 

d’exploitation d’un système de vidéoprotection pour la commune de ANSE,  

Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2026-03-02-00010 en date du 2 mars 2026 portant autorisation 

d’exploitation d’un système de vidéoprotection pour la commune de AMBERIEUX D’AZERGUES, 

La commune de ANSE dispose d’un poste informatique spécifique dédié aux déports des images de 

vidéoprotection de la commune de Anse. 

Dans un souci d’économie des coûts, il est prévu la mise à disposition à la commune de AMBERIEUX 

D’AZERGUES l’accès au poste informatique cité précédemment afin de simplifier le travail des 
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Gendarmes de ANSE afin de consulter sur le même poste la consultation des données de 

vidéoprotection des deux communes citées précédemment. 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Article 1 – Objet 

La présente convention a pour objet de définir les conditions générales et financières selon lesquelles 

la commune de ANSE met à disposition de la commune de AMBÉRIEUX-D’AZERGUES 

l’ordinateur destiné à l’exploitation du système de vidéoprotection installé à la Gendarmerie 

Nationale au 947, avenue de l’Europe, 69480 ANSE. 

Les caméras situées sur la commune de AMBÉRIEUX-D’AZERGUES seront raccordées sur le poste 

informatique de la commune de ANSE mis à disposition de la Gendarmerie pour accéder au déport 

d’images du dispositif de vidéoprotection. 

L’enregistrement des images est centralisé dans un local technique dédié et placé dans une baie 

informatique. Les images sont stockées pour une durée de 21 jours pour la commune bénéficiaire. 

Chaque commune conserve ses propres données de vidéoprotection sur des sites de stockages 

distincts. 

La Gendarmerie pourra également avoir accès à ces images, grâce au déport des images de la 

commune de ANSE (existant) et à la mise en place d’un déport des images de la commune de de 

AMBÉRIEUX D’AZERGUES vers la Brigade Territoriale Autonome de Gendarmerie de ANSE. 

En cas de réquisition et d’extraction nécessaire d’images, seules les personnes habilitées de la 

commune de AMBÉRIEUX D’AZERGUES pourront effectuer la procédure. 

Sur réquisition d’un OPJ, les images seront mises à disposition des autorités judiciaires dans le délai 

autorisé de conservation. Les images seront isolées et pourront : 

- Être visionnées depuis le poste opérateur, 

- Être transmises, sur support numérique non réinscriptible, à l’OPJ qui en aura fait la demande. 

Toutes les opérations effectuées seront consignées sur une main courante. 

La police municipale de ANSE ne pourra pas avoir accès aux images, ni effectuer d’extraction des 

images provenant des caméras sur la commune de AMBÉRIEUX-D’AZERGUES et réciproquement, 

 

Article 2 – Désignation du matériel 

Type : ORDINATEUR DE BUREAU 

Marque : ASUS 

Modèle : BOITIER REF PC617 
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ID Périphérique : 017EDA9D-AD88-46D7-A78F-A31F27751B36 

Processeur : i7-11700 , 2.5GHz 

RAM : 16Go 

HDD SYSTEME : 125Go (actuellement full) 

Accessoires : CLAVIER / SOURIS / ADAPTATEUR MINIDISPLAYPORT-HDMI 

 

Article 3 – Destination du matériel 

Le matériel est exclusivement destiné à la consultation, à l’exploitation et à la gestion du système de 

vidéoprotection. 

 

Article 4 – Conditions financières 

La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit pendant toute la durée de la convention. 

 

Aucune participation financière ne sera demandée à la commune bénéficiaire au titre de l'utilisation 

du matériel objet de la présente convention, sous réserve des dispositions ci-après relatives à son 

renouvellement. 

 

En cas de renouvellement de l'ordinateur mis à disposition rendu nécessaire par son obsolescence, sa 

vétusté, une panne irréparable ou toute autre circonstance justifiant son remplacement, le coût 

d'acquisition du nouvel équipement sera supporté conjointement par les parties. 

 

La répartition de cette dépense s'effectuera au prorata du nombre de caméras de vidéoprotection 

exploitées par chacune des communes à la date du renouvellement du matériel. 

 

À cette fin, la participation financière de chaque commune sera calculée selon la formule suivante : 

 

Participation de la commune = Coût total du nouvel équipement × (Nombre de caméras de la 

commune / Nombre total de caméras raccordées au système concerné) 

 

Les parties établiront, préalablement à l'acquisition du nouvel équipement, un état contradictoire 

précisant le nombre de caméras prises en compte pour le calcul de cette répartition ainsi que le 

montant de la participation due par chacune d'elles. 

 

Toute acquisition de remplacement fera l'objet d'un accord préalable écrit entre les parties.

 

Article 5 – Responsabilités 

Le matériel mis à disposition reste la propriété de la commune de ANSE. 
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La commune de AMBÉRIEUX-D’AZERGUES est responsable de l’utilisation du matériel pendant 

toute la durée de chaque intervention, sauf usure normale. 

 

Article 6 – Confidentialité 

La commune bénéficiaire s’engage à respecter la plus stricte confidentialité concernant les 

informations, données, identifiants, paramétrages, images et enregistrements auxquels il pourrait 

avoir accès. Cette obligation demeure après la fin de la convention. Toute violation pourra entraîner 

la résiliation immédiate de la convention et l’engagement de la responsabilité de son auteur. 

 

Les parties s’engagent à respecter le RGPD, le Code de la sécurité intérieure et toute réglementation 

applicable à la vidéoprotection. Seules les personnes habilitées peuvent accéder aux images. 

 

Article 7 – Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de 5 ans, à compter de sa signature. 

Elle prendra fin de plein droit à son échéance, sans reconduction tacite. 

Toute reconduction devra faire l’objet d’une décision expresse des parties, formalisée par la 

conclusion d’une nouvelle convention. 

 

Article 8 – Résiliation 

Les Parties ont la faculté de résilier unilatéralement les présentes pour tout motif d’intérêt général, 

exceptionnel ou indépendant de leur volonté, par simple information reçue par l’autre partie par 

courrier recommandé avec accusé de réception en respectant, dans ces derniers cas (motif d’intérêt 

général ou exceptionnel), un délai de préavis d’un mois. 

La résiliation peut également être décidée d’un commun accord, ou de plein droit, notamment en cas 

de : 

• Non-respect des engagements par l’une ou l’autre partie,  

• Toute évolution du système de vidéoprotection et/ou de son organisation, qui viendrait 

modifier de fait les conditions de mise à disposition et empêcher la réalisation de la 

convention. 

Dans ces derniers cas (résiliation d’un commun accord ou de plein droit), un courrier recommandé 

avec accusé de réception, devra être adressé à l’autre partie en respectant un délai de préavis d’un 

mois. 
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Article 9 – Litiges 

En cas de difficultés d’interprétation et/ou d’exécution de la présente convention et préalable à toute 

action contentieuse, les parties conviennent de se réunir afin de trouver un accord amiable. 

A défaut d’accord, tout litige relatif à l’exécution de la présente convention sera soumis au tribunal 

administratif de Lyon.

 

Fait à …………………………, le ………………………… 

En deux exemplaires originaux. 

Pour la commune de ANSE Pour la commune de AMBÉRIEUX-D’AZERGUES 

Le Maire, Le Maire, 

Daniel POMERET Nathalie FAYE 

Signature et cachet Signature et cachet 


